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Sir CHARLES-HIBBERT T UPPER: Ces docu- p
ments démontrent que la lettre a été volée serait contraire au règlenieut de lui permettre de

Le 3INJSTRE DE LA MARINE ET DES d o
P>ECHEPRIES: Cela est déiontié par les docu- Sir CHARLES-1IIBBERT TUPPER Il est
iments que lhonorable deputé a lui-m-ême déposé clair cille si quelqu'un y objecte, il peut m'en
sur le 1 ureau de la Chambre, et il sait aussi que ce emi>êý;her.
fonctionnaire a été démis. Pourquoi Quelle faute L
avait-il co1 îîînise ? On lui reprochait d'avoir écrit à -
un ami pour lui demander de voter pour une cer- é d
taie sonne dans une élection mncipale destitutions qui ont lieu dans les administrations
guant que cela pourrait être utile au parti libéral
aux élections fédérales. Voilà la substance et le ; mêmes. Il y a dix-huit ans, lorsqu'ils renversèrent
fond e l'accusation, et pour ce crime lonorableibéral alors, leur premie acte
député qui était à cette époque ministre (le la ,.u, mnais d'ab)roger îles Actes dut îxyilemnent, et priverMarine et des Pêcheries l'a démis sans une minute

diîsiati.(' fociîmir eîl frmuit du ainsi dies centaines et (les centaines dle fonction-ésitation. e fonctionnaire leurs emlois, dan tout le pays.
travail dû toute sa vie, et n'a jamais été mis à la e
retraite. le c ee

Je n'ai pas l'intention d'entrer dans les détails a
de ces questions. Niais ce que je crois être la doc- iepuis dix-huit ans, ont fait (le presque tous les
trine admise par les deux partis politiques, c'est fonctionnaires (le lEtat autant (l'agents politiques.

quui fnctonnirea l hoitindseuabl (l voerAllez dans neittporte quelle partie du pays, et par-pu'un fonctionnaire a le droit indisetable e voter tout vous verrez que les plus zélés partisans (e
pour qui il veut, sans avoir il en rendre compte à dsitbe equi que ce soit, sans mime avoir à dire Pour qui il l'ancien gonverxîenent éti il
a voté, et en usant de ce drioit, il n'expose ni sa
place,tblic ui appartient aux libéraux commne aux cdi-

plaes i su doi à a p'omtio maisqtiiidunservateurs. Tous nos honorables adversaires, du
fonctionnaire va plus loin, lorsqu'il fait partie (l'i
comité politique pour travailler au succès d'un dlesPreier îtu dernier, ont déclaré qu'ils resteraient au
partis, lorsqu'il prend ine part active à l'organisa- pou iendant cinjuante ans, et (ue nous n'y
tion, lorsque iune manière quelconque, il se montre N
blessant pour son adversaire en cabalant ou en tra- o
vaillant activement pour l'autre candidat, : tioîs ont eu pour effet d'encourage' ces fonction-

mon tiiite ai,î il riqes oiiohtSeps aires à oublier la. conduite qu'ils devaient tenir, et
mon bumblle av'is, il risque sa positionî et s'expoise

à êt'e dstité. E ~ *-ans la plus part <les cas, ils sont dlevenuis (les par-a être destitué. Et je (-rois que ni lui, ni d'autres
nont le droit le se Plaindre. C'est lu la doctrine tisans violents, ils ont insulté le parti 'qu'ils coin-

le lt-it le e hlium(re.C'et l la(lotrlbtttaient, en toute occasion, et ils encouîrageaient
émise par lord Dufferin dais le fameux discours e
qu'il a prononcé, il y a quelqplies années, sur les éete's à parler (le ce parti, comme eux-mêmes

r *coin-tcet encourages à emi parler par. leurs chefs danséforines du service public. J'ai toujours co- abre.
pris que cette règle avait été adoptée par les deux
partis, et pour ia part, c'est celle que je me pro' Ie ministre îe la Marine et des Pêcheries est la
pose de suivre dans l'accomplissement des devoirs
qui m'ont été confiés. J'irai même plus loin, et je v"aie dorioer so uletu au tan t qe la
dirai que si au cours de ia campagne électorale, l r e lui ce
je voyais à mes côtés, sur les tribunes publiques, tou e oi-es tu itrve ce (e
(les imemibres des adiinistrations publiques, (lii 'Mais du moment qu'un fonctionnaire va au del,
insulteraient mon chef, moi et mon parti, qui nous (lu inoinext iu'il devient u artisan olitique il
appliqueraient toutes soi-tes d'épithètes blessantes, - s I q

nui oesanderaient aux électeurs (u repd- j il doit cesser de faire partie les adieipuiistratioset de voter pour nos adversaires, quand j'arriverais publiques du pays. Je ditai plus : si le gouverne-
aut pouvoir, je leur- signifierais leur congé.au~~~~~ ~~ pnii- eln-sgifeaslu oîé ent ne fait pas son devoir sous ce rapport, il

Sir CHA RLES-HIBIIBERT TUPPER: M. l'Ora- désappointera le parti libétal dans le pays, et bien
teur, je sais que je n'ai pas le droit de parler de plus, il dlsappointea certains fonctionnaires qui
nouveau, mais je voudrais vous poser une question. s'attendaient à être destitués si les libéraux a'ri-

Quelques~~ VOX Alo-v.saient aut pouvoir. Que dit la loi à ce sujet? Quels
Quelques sont les droits de ces fonctionnaires.

M. l'ORATEUR: L'honorable député <lit qu'il Voici ce que dit Todd dans Gorerïaaent of the
a ue question a poser à l'Orateur. Bî-sh Coloieis:

Mais une intervenition active dans les luttes politiques
Sir CHARLES-I113BERT TUPPER: Je veux contre l'administration au pouvoir constituerait une

dire qu'avec votre perinission et celle (le la Clham- offense suffisante pour justifier le renvoi de tout fonction-
bre, je suis prêt à répondre inniédiateient à la nare public.
grave accusation portée contre mioi à propos de Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER Contre
cette affaire du phare (le l'île Saint-Paul. Je sais l'administration au pouvoir."
que je n'ai pas le droit de le faire, et je ie parlerai
pas si quelqu'un s'y oppose. Mais je suis prêt à M. LISTER: Opi. Voici ladministration au
répondre et à réfuter les avancés erronés qui ont été pouvoir, de ce côté-ci de la chnmbre. Lhonorable
faits. député -eut-il prétendre que parce qu'ils n'ont pas

combattu son gouivernemsîent, mnais ceux qui le comi-
M. l'ORATEUR: L'honorable député doit coin- battaient, ils ne seront pas inquiétés? Est-ce là la

prendr'e qu'ayaiit déjà parle une fois sur la motion manière île raisonner de l'honorable député?
M. DI)FS.


